
Le Projet d’Appui aux Com-
munautés Dépendantes 

de la Forêt (PACDF) est un 
projet qui s’inscrit dans le 
cadre du Programme d’In-
vestissement Forestier de la 
République Démocratique 
du Congo.  Il est financé 
par deux fonds, notam-
ment le Dedicated Grant 
Mechanism, un fond dédié 
aux peuples autochtones et 
communautés locales dans 
le cadre du Programme d’In-
vestissement Forestier (PIF), 
et le Fonds d’Investissement 
pour le Climat  à travers le 
Fonds National (FONAREDD).
En termes de résultats à court 
terme, le PACDF PACDF ren-
forcera les capacités des 
communautés locales afin 
de parvenir à une situation 
dans laquelle :
•	 Les PA et COLO des 19 ter-

ritoires auront une repré-
sentation claire, légitime et 
durable, tant aux niveaux 
national et territoriaux, dans 
les discussions relatives à 
l’utilisation des terres, au 
changement d’affectation 
des terres et forêts ; et 

•	 Les PA et COLO démontre-
ront leur capacité à : (a) ga-
rantir les droits d’utilisation 
des terres, (b) protéger la 
forêt et (c) développer leurs 
activités culturelles dans 
une perspective d’aug-
mentation de leurs revenus 
monétaires ou non moné-
taires, tout en préservant la 
forêt.

Le projet couvre les territoires 
suivants : Inongo, Kiri, Oshwe, 
Opala, Banalia, Yahuma, 
Mambasa, Bafwasende, Lu-
patapata, Lubao, Lubefu, 
Lusambo, Kabinda, Dekese, 
Dimbelenge, Mweka, Bikoro, 
Kalehe et Walikale.    
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Kasaï : une forêt com-
munautaire identifiée au 
Groupement des Peuples 
Autochtones de Batwakadi-
mba à Mweka

Contribuer à la reconnais-
sance et à la sécurisation 
des concessions forestières 
et aires de conservation et 
de patrimoines autochtones 
et communautaires dans 
trois territoires (Kiri, Mambasa 
et Mweka), tel a été l’objec-
tif d’une mission effectuée 
dans le territoire de Mweka 
du 11 au 25 mars 2019.

Une forêt communautaire, 
dénommée Batwa, avec 7 
APAC (Aires du Patrimoine 
Autochtone et Communau-
taire) appartenant à 5 vil-
lages, a été identifiée dans 
le groupement de Peuples 
Autochtones (PA) de Batwa-
kadimba, chefferie des Ba-
kuba dans le Territoire de 
Mweka.
Trois réunions de prospection 
dans les trois groupements 
ont eu lieu à Kakenge, Itun-
gambende et Batwakadim-
ba. Trois points ont fait l’objet 
de ces réunions notamment: 
présentation de l’ANAPAC 
RDC, vision et objectifs du 
programme PACDF, renfor-
cement des capacités sur La 
foresterie communautaire 
et les APAC (Aires du Patri-
moine Autochtone et Com-
munautaire).

Les réunions de renforce-
ment des capacités des par-

ties prenantes sur les outils 
d’identification des APAC et 
CFCL, le cadre légal et régle-
mentaire, et la préparation 
des dossiers de demande de 
reconnaissance légale des 
APAC et CFCL ont été orga-
nisées. 86 personnes ont pris 
part à ces réunions.
 
La forêt communautaire et/
ou Aires du Patrimoine Au-
tochtone et Communauté 
(APAC) rentrant dans les cri-
tères du processus Conces-
sions Forestières Conser-
vation et de patrimoines 
autochtones et communau-
tés Locales (CFCL) identifiée

Après les consultations 
et prospections des sites 
dans les trois groupements 
(Kakenge, Itungambende 
et Batwakadimba), un pro-
cès-verbal de choix de site 
a été approuvé par la com-
munauté au regard des cri-
tères ci-après : superficies 
estimées en hectare, appar-
tenances de la forêt, forêts 
concédées, gestion et gou-
vernance des ressources na-
turelles du site, et nature du 
site (APAC ou CFCL).

La « Forêt de communau-
té Batwa » du groupement 
Batwakadimba, de la chef-
ferie des Bakuba ayant près 
de 50.000 ha appartenant 
aux PA a été retenue. Cette 
forêt est située à près de 5 
Km du village Kembe.
Elle est une forêt communau-
taire primaire, concédée en 

vertu de la coutume. La ges-
tion des ressources naturelles 
est faite par la communauté 
PA et appartient aux habi-
tants de cinq villages : Kem-
be, Lokombe, Bushobe, Ten-
danonga et Bwedi qui sont 
des villages PA uniquement.
Signalons également que 
dans les territoires de Kiri et 
Mambasa, deux forêts ont 
été identifiées et les études 
socio-économiques dans 
ces deux territoires ont été 
déjà faites. Elles ont permis 
de dégager les potentialités 
des forêts communautaires/
CFCL/APAC, qui seront sui-
vies par la mise en place 
des organes de gestion des 
forêts issus des assemblées 
communautaires, ainsi que 
la préparation des dossiers 
de demande des CFCL/
APAC.

Cette mission a été exé-
cutée par l’organisation 
ANAPAC RDC qui a signé un 
accord avec Caritas Congo 
Asbl dans le cadre du Projet 
d’Appui aux Communau-
tés Dépendantes des Forêts 
(PACDF), soutenu par le Mé-
canisme Spécial de Don dé-
dié aux peuples autochtones 
et communautés locales 
(DGM), sous le Programme 
d’investissement forestier 
(PIF) , un des principaux 
Programmes du Fonds Stra-
tégique sur le Climat (CIF). 
Pour mémoire, ANAPAC est 
l’Alliance Nationale d’Appui 
et de Promotion des Aires du 
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La note de position des 
peuples autochtones en 
rapport avec le document 
de la politique foncière en 
RDC au centre d’une ré-
flexion

Après la validation du Draft1 
de la politique foncière par 
toutes les parties prenantes à 
Kinshasa, le Gouvernement 
Congolais (le Ministère des 
Affaires Foncières) à travers 
la Commission Nationale de 
la Réforme Foncière, en sigle 
CONAREF et ses partenaires 
techniques et financiers ont 
procédé à former les parties 
prenantes (accompagna-
teurs des communautés, ex-
perts, etc) pour faciliter les 
consultations au niveau de 
la base. C’est dans ce sens 
qu’une formation des for-
mateurs Locaux sur la note 
de position des peuples au-
tochtones en rapport avec 
le Document de la politique 
foncière en RDC s’est tenue 
au Centre d’Accueil Caritas 
à Kinshasa du 26 au 27 sep-
tembre 2019.

Son objectif a été de contri-
buer au renforcement des 
compétences des leaders 
Peuples autochtones (PA) 
et Communautés Locales 
(COLO) sur la réforme fon-
cière. Il a été aussi question 
les impliquer dans les consul-
tations. Cette activité a été 
organisée par le Réseau des 

Populations Autochtones et 
Locales pour la Gestion Du-
rable des Ecosystèmes Fores-
tiers de la RDC avec l’appui 
financier du projet d’appui 
aux communautés dépen-
dantes de la forêt, dont la 
Caritas est l’agence fidu-
ciaire dudit projet. 15 per-
sonnes ont pris part à cette 
formation. Il s’agit des Points 
Focaux du REPALEF venus 
des différentes provinces 
entre autre : Kasai, Ituri, Tsho-
po, Maindombe, Maniema, 
etc.

Parmi les sujets abordés à 
cette formation, on peut 
citer : la politique foncière 
nationale en RDC présenté 
par Madame Marie Thérèse 
Okenge de la CONAREF. 
Son intervention a tourné 
au tour de quatre grandes 
lignes stratégiques de la po-
litique foncière nationale en 
RDC. Il s’agit du contexte de 
la politique foncière, du pro-
cessus de formulation de la 
politique foncière nationale, 
de cadre stratégiques et des 
options fondamentales de 
la politique foncière natio-
nale. Le cadre stratégique 
des peuples autochtones 
sur la réforme foncière a été 
présenté par monsieur Alfred 
Kibiswa, Expert Juriste Senior 
de la LINAPYCO (Ligue des 
Associations Pygmées du 
Congo).

Au cours de cette forma-

tion, les Points Focaux ont 
été informés et formés sur le 
contenu du Draft1 de la poli-
tique foncière en RDC. Ils ont 
enrichi le contenu de la Note 
de position des peuples au-
tochtones sur le Document 
de la Politique foncière en 
RDC.
Les provinces concernées  
par la CONAREF pour orga-
niser les consultations sont 
notamment Ituri, Nord-Kivu, 
Sud-Kivu, Maniema, Main-
dombe, Haut Katanga et Ka-
saï Oriental. C’est dans cette 
optique que le REPALEF et ses 
partenaires ont souhaité que 
les peuples autochtones et 
communautés locales mar-
ginalisés puissent prendre 
part active dans les différents 
processus des consultations. 
Et cette formation a été une 
séance préparatoire avant 
les consultations qui seront 
organisées par la CONAREF.
Signalons que la note a été 
élaborée par la LINAPYCO 
et validée par les démem-
brements du REPALEF. Cette 
note doit être portée par 
tous les PA en vue de soute-
nir la position commune des 
PA pendant les consultations 
multi-acteurs sur le docu-
ment de la politique foncière 
en RDC.

A la fin de ces assises, les 
participants ont recom-
mandé aux Gouvernement 
congolais de garantir et 
respecter les droits fonciers 
des Peuples Autochtones 
Pygmées comme citoyens 
congolais à part entière, et 
valoriser leur culture et sa-
voir traditionnels, ainsi que 
leur contribution significative 
à la conservation des terres 
et des ressources naturelles 
dont ils dépendent.

Patrimoine Autochtone et 
Communautaire en RDC.
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Célébration de la Journée 
Internationale des Peuples 
Autochtones en ce mois 
d’août leur dédié

A l’occasion de la Journée 
Internationale des Peuples 
Autochtones (JIPA),  célé-
brée 09 août de chaque an-
née, le Réseau des Popula-
tions Autochtones et Locales 
pour la gestion durable des 
Ecosystèmes Forestiers de 
la RDC (REPALEF) a tenu un 
point de presse dans la salle 
Arche de la Clinique de Nga-
liema dans la commune de 
Gombe à Kinshasa.  L’un de 
point abordé à cette occa-
sion a été  une réflexion sur 
le thème JIPA  et les langues  
parlées par les peuples au-
tochtones de la RDC étant 
donné que le thème pour 
cette journée est l’année 
des langues autochtones.
Cette célébration a réu-
ni  146 participants, parmi 
lesquels des représentants 
des peuples autochtones 
de Kinshasa, la presse ain-

si que les différents parte-
naires dont la Caritas Congo 
Asbl dans le cadre du projet 
d’appui aux communau-
tés dépendantes de la forêt 
(PACDF).

Dans son allocution, le Pré-
sident de la Ligue Nationale 
des Associations Pygmées 
du Congo (LINAPYCO), Mr 
Kapupu DIWA, a fait savoir 
que jusqu’à ce jour, il y a pas 
un nombre exact des lan-
gues autochtones pygmées 
précis en RDC. Une étude 
est en train d’être menée 
sur les langues autochtones 
qui sont en voie de dispari-
tion.  Il a ensuite invité tous 
les peuples autochtones à 
une réflexion  sur une feuille 
de route pour identifier les 
langues autochtones  avec 
l’appui de l’UNESCO. 

Quatre peuples autochtones 
de différentes provinces 
(Equateur, Maindombe, 
Sud-Kivu, Mongala)  ont fait 
une démonstration en disant 
bonjour dans leur langue au-
tochtone respective en vue 
de revitaliser, préserver et 
promouvoir les langues au-
tochtones.
Plusieurs thèmes ont été 
abordés lors de ce point 
de presse. Il s’agit notam-
ment de l’annonce du lan-
cement du 2ème  Festival 
culturel de polyphonie pyg-
mées d’Afrique Centrale, qui 
aura lieu à Mbandaka du 28 
au 31 août 2019, de la  lec-
ture de la note de positions 
des peuples autochtones 

sur l’aménagement du Terri-
toire.  Le programme de 12 
axes du REPALEF pour la pro-
motion et le développement 
des peuples autochtones 
a été aussi présenté par le 
Coordonnateur  national du 
REPALEF, Mr Keddy Bosulu. 
Ce dernier a indiqué que ce 
programme comprend plu-
sieurs aspects entre autre le 
foncier, les droits humains, 
la promotion sur le genre, la 
santé, le recensement, etc.
A la fin de ce point de presse, 
il a été déclaré le lancement 
des activités du mois d’août 
dédié aux peuples autoch-
tones.

En guise de rappel,  les 
peuples autochtones sont 
les héritiers d’une grande di-
versité linguistique et cultu-
relle, ainsi que de coutumes 
et de traditions ancestrales. 
Ils ne comptent pas moins de 
5 000 cultures différentes et 
parlent la vaste majorité des 
quelque 7 000 langues de la 
planète. Malgré leur diver-
sité, la plupart des peuples 
autochtones partagent d'im-
portants points communs, 
notamment les liens qu’ils 
entretiennent avec leurs 
terres ancestrales et leur en-
vironnement, de même que 
la volonté de préserver leur 
mode d’organisation, leurs 
valeurs culturelles, sociales 
et économiques, qui varient 
souvent des normes domi-
nant dans les sociétés dans 
lesquelles ils vivent. Bien que 
pluriels, les peuples autoch-
tones partagent donc des 
défis similaires liés à la recon-
naissance et à la protection 
de leurs droits les plus fonda-
mentaux.
Depuis des décennies, les 
peuples autochtones de-

Par ailleurs signalons que 21 
leaders PA et COLO ont par-
ticipé aux consultations mul-
ti-acteurs sur le document 
de politique foncière en vue 
de soutenir et de défendre 
la position des peuples au-
tochtones dans le Docu-
ment de la politique fon-
cière. Ces consultations ont 
été organisées sous l’égide 
du CONAREF à Kenge, Ma-
tadi, Buta et Tshikapa.
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mandent la reconnaissance 
de leur identité, de leur 
mode de vie, de leurs terres, 
territoires et ressources na-
turelles mais, malgré leurs 
efforts, ils continuent d’être 
victimes de discrimination et 
d’injustice.
Au niveau des territoires, les 
activités suivantes ont été 
tenues :
•	 Présentation de l’état 

d’avancement du PAC-
DF 

•	 Marche de la sensibilisa-
tion de la reconnaissance 
des peuples autochtones 
accompagnée par des 
chansons et danses folk-
loriques

•	 Information sur la jour-
née internationale des 
peuples autochtones

Mozambique : échange 
d’expériences entre les 
Agences d’exécution du 
mécanisme de don dédié 
aux peuples autochtones et 
communautés locales

Dans le cadre d’appren-
tissage et d’échange des 
connaissances du mé-
canisme de don dédié 
aux peuples autochtones 
et communautés locale 
(DGM), une réunion des 
Agences nationales d’exé-
cution du DGM en Afrique a 

eu lieu à Beira (au Mozam-
bique) du 25 au 26 février 
2019.
Cette rencontre a examiné 
la théorie, les indicateurs et 
les besoins d’enquêté du 
cadre de résultats révisé du 
mécanisme de don dédié 
aux peuples autochtones et 
populations locales (DGM). 
Elle a aussi identifié les op-
portunités de coordonner 
des messageries de com-
munication et de recevoir 
de dernières mises à jour sur 
le progrès accomplis vers 
les objectifs et les meilleures 
pratiques de tous le projet 
DGM.

La réunion de Beira a éga-
lement permis aux partici-
pants d’entrer en collabora-
tion avec d’autres Agences 
d’exécution et de partager 
les expériences pour une 
bonne mise en œuvre du 
projet DGM à tout le niveau.
Elle a réuni les Agences 
d’exécution du DGM en 
Afrique, dont la Caritas 
Congo Asbl, intervenant en 
RDC dans le cadre du pro-
jet d’appui aux communau-
tés dépendantes de la fo-
rêt (PACDF/DGM RDC). Au 
total, 14 personnes ont pris 
part à ladite réunion, dont 4 
personnes de l’Agence glo-
bale d’exécution du DGM 
: Johnson Cerda, Luis Bar-
quin, Adam Grider et Na-
thalia Penton. Le DGM Mo-
zambique a été représenté 
par Rito Mabunda, Virgilio 
Conjo, Marzio Rosario. Les 
agences nationales d’exé-
cution du Burkina-Faso, de 
la Côte-d’Ivoire, du Ghana 
et de la RDC ont été aussi 
présentes à cette rencontre, 
respectivement par Ouma-
rou Seynou, Losséni Couliba-

Plusieurs points ont été abor-
dé lors de cette réunion, 
entre autres: une vue d’en-
semble du plan de commu-
nication de la quatrième 
année du DGM, cadre de 
résultats du DGM, indica-
teurs spécifiques du projet, 
etc.
La pertinence des activités 
du DGM en matière de ren-
forcement des capacités 
et de partage des connais-
sances pour les PACL des 
pays DGM est maintenue 
tout au long du programme 
par le biais de canaux d’in-
formation bidirectionnels 
entre les bénéficiaires, a 
fait savoir aux participants 
Monsieur Adam Grider de 
l’Agence globale d’exécu-
tion.
Le DGM Ghana a présenté 
son expérience en ce qui 
concerne la visibilité du pro-
jet DGM dans son pays, en 
orientant sa présentation sur 
les stratégies pratiques de la 
communication.
Quant à la RDC, elle a pré-
senté ses différentes réali-
sations durant l’année 2018 
et ses prochaines étapes 
dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet.

ly & Semindje, Edward Kyere 
et Paris Mona.
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Chaque pays a planté un arbre sym-
bolisant sa trace sur le sol Mozambi-
cain.

Les capacités des Commu-
nautés locales renforcées 
sur les sauvegardes environ-
nementales et sociales dans 
les Territoires de Kiri, Inongo 
et Oshwe

Une délégation de la Caritas 
Congo a  réalisé une mission 
dans la province de Mai-
Ndombe. Celle-ci a permis 
de renforcer les capacités 
des Comités Locaux de Sui-
vi (CLS), des ONGDs locales, 
des délégués du REPALEF, 
et des acteurs locaux sur la 
prise en compte des sauve-
gardes environnementales 
et sociales dans du projet 
d’appui aux communautés 

Les activités suivantes ont 
été réalisées : une première 
réunion du Comité Local de 
Suivi (CLS) s’est tenue dans 
chaque territoire. Le fonc-
tionnement du CLS a été re-
dynamisé.  Un plan de travail  
et  la liste des personnes iden-
tifiées pour l’alphabétisation 
ont été validés. Le screening 
environnemental a été  fait 
pour les microprojets jugés 
viables dans le contexte du 
PACDF.

43 acteurs locaux dont les 
membres des Comités Lo-
caux de Suivi (CLS), des 
ONGDs locales, le Point focal 
du REPALEF, le responsable 
provincial du MEDD ont été 
formés sur les politiques de 
sauvegarde environnemen-
tale et sociale de la Banque 
mondiale dans la gestion 
des risques environnemen-
taux et sociaux des micro-
projets et la mise en œuvre 

Le 3ième échange d’Afrique 
du mécanisme spécial de 
dons dédié aux peuples 
autochtones et communau-
tés locales (DGM) a vécu au 
Mozambique

Il s’est tenu au Mozambique 
du 17 au 23 février 2019 le 
troisième échange d’Afrique 
du mécanisme spécial de 
dons dédié aux peuples au-
tochtones et communautés 
locales (DGM). Cette ac-
tivité a été organisée par 
le projet mondial du DGM, 
conjointement avec le DGM 
Mozambique. Elle a eu lieu 
dans la province de Sofala 
au Mozambique. Plusieurs 
pays y ont pris part. Il s’agit 
de: Mozambique, Ghana, 
République Démocratique 
du Congo (RDC), Burkina-Fa-
so, République du Congo, 
Népal et Etats-Unis.

Ces assises ont été axées sur 
les thèmes d’apprentissage 
et l’échange entre secteur 
privé et les communautés 
pour la gestion des produits 
forestiers non ligneux. Elles 
ont porté aussi sur les mé-
canismes de partage des 
bénéfices, la gestion de la 
faune sauvage, REDD+ (Ré-
duction des Emissions résul-
tant du Déboisement et de 
la Dégradation des forêts), 
la gestion des ressources na-
turelles et l’importance des 
pratiques de gestion des 
terres communautaires et de 
surveillance écologique.

Trois  personnes venues de 
la RDC ont participé à cet 
échange. Il s’agit de Ka-
pupu Diwa, Keddy Bosulu, 
Mona Paris, respectivement 
Président du comité de pi-
lotage du Projet d’Appui 
aux Communautés Dépen-
dantes de la Forêt (PACDF), 
son 1er Rapporteur et Char-
gée de Communication du 
projet PACDF à l’Agence 
d’Exécution Nationale (Cari-
tas Congo Asbl) dudit projet.

dépendantes de la Forêt 
(PACDF).  

Ladite mission a été réalisée 
dans le bassin d’approvision-
nement de Kinshasa  préci-
sément dans les territoires de 
Kiri, Inongo et Oshwe du 11 
décembre 2019 au 01 janvier 
2020 par Maximilien Kunga 
et Albert Kibalanga, respec-
tivement  le consultant Char-
gé des Sauvegardes envi-
ronnementales et sociales et 
Assistant du Coordonnateur 
du PACDF.
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Les organisations locales 
renforcées en capacité sur 
la conception, l’élaboration, 
la mise en œuvre et le re-
porting des microprojets

L’ERND-Institute  a procédé 
à une série des formations 
sur la conception, l’élabora-
tion et la mise en œuvre des 
microprojets, le suivi-évalua-
tion et le rapportage narratif 
et financier dans les territoires 
de Bikoro, Bafwasende, Lu-
patapata, Mweka, Opala et 
Yahuma. Au total 189 per-
sonnes dont 23 opérateurs 
locaux ont été formés dans 
les territoires cités ci-haut. 17 
fiches des microprojets ont 
été élaborées et validées 
par les PA et COLO.

Caritas Congo ASBL : Agence d’Exécution Nationale

REPALEF: Le Réseau des Populations Autochtones et Locales 
pour la Gestion Durable des Ecosystèmes Forestiers

Banque Mondiale : Bailleur de Fonds

DGM : Mécanisme de dons dédié aux peuples autochtones 
et communautés locales

FONAREDD : Fonds National REDD

Kapupu Diwa : Co-Président du Comité  de Pilotage National 
Patrick Saidi : Co-Président du Comité  de Pilotage National 
Keddy Bosulu : Coordonnateur National du REPALEF
André Mathunabo : Coordonnateur du projet, Caritas Congo 
Asbl

Paris Mona : Chargée de Communication

Site web : www.peuplesautochtones.cd

des mesures d’atténuation 
dans l’exécution des micro-
projets, le suivi socio-environ-
nemental des microprojets 
et   la gestion des plaintes.
Les responsables de PIREDD 
Mai-Ndombe ont été infor-
més sur les rôles du CLS et la 
stratégie du PACDF en ma-
tière des sauvegardes envi-
ronnementales et sociales.

Au cours de la Mission une 
section a été consacrée à 
l’explication des politiques 
de sauvegardes déclen-
chées dans le PACDF ainsi 
que les documents des sau-
vegardes élaborés, notam-
ment le Cadre de Gestion 
Environnementale et Sociale 
(CGES) et le Cadre Fonction-
nel  (CF).

Ces formations s’inscrivent 
dans le cadre du contrat 
signé entre Caritas Congo 
et l’organisation Environne-
ment Ressources Naturelles 
et Développement (ERND) 
en vue d’assurer la forma-
tion des organisations rete-
nues lors de l’identification 
des idées des microprojets.


